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MAÎTRE DE CONFERENCES DES UNIVERSITES 
Docteur en sciences juridiques de l’université de Lille 2 « mention droit privé » 

Directrice de la mention « Carrières Juridiques et Judiciaires »  

du Master 2 de la Faculté de Droit de Douai 

 

 

 

 

 

 

 
DIPLOMES 
UNIVERSITAIRES 

 

- Doctorat en sciences juridiques de l’Université de Lille 2  

mention droit privé obtenu en janvier 1999 avec la mention 

très honorable, les félicitations unanimes du jury, proposition 

pour une subvention d’impression et autorisation à concourir pour 

le prix de thèse. 

Sujet de Thèse : «Liberté individuelle , maternité et droit » sous la 

direction de F. Dekeuwer-Défossez, Professeur Université de 

Lille 2 

 

Sous-admissible à l’agrégation de droit privé en 2004. 

 

- Diplôme d’Etudes Approfondies (DEA) en droit privé obtenu 

en octobre 1990 à l’Université de Lille II ( mention assez bien) 

 

 

- Maîtrise en droit privé obtenue en juin 1989 à l’Université de 

Lille II. 

 

- Licence en droit obtenue en juin 1988 à l’Université de Lille II. 

 

 

- DEUG mention droit obtenu en  juin 1987 à lUniversité de 

Lille II (mention assez bien). 

 

-Baccalauréat B (sciences économiques) obtenu en 1985 (lycée 

Jean Bart de Dunkerque). 



 

 
 
 

ACTIVITES 
UNIVERSITAIRES 
D’ENSEIGNEMENT 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 Maître de conférences à la Faculté de droit «  Alexis de 

Tocqueville" de Douai (Université d’Artois) depuis septembre 

1999. 

 

Nombreux enseignements dispensés en licence 1ère et 2ème année 

et en master I et II. 

 

Matières enseignées entre 1999 et 2013 : 

 

-en droit civil (introduction générale au droit / droit des personnes 

et de la famille ; bioéthique ; droit de la responsabilité civile) ; 

 

-en droit pénal et procédure pénale (Procédure pénale ; 

contentieux répressif, droit pénal Général et approfondi…). 

- Droit processuel européen ; 

 

(Faculté de droit de Douai, rue d’Esquerchin – 59500 DOUAI : 

Pôle droit de l’Université d’ARTOIS dont le siège est situé au 9, 

rue du Temple -62000 ARRAS). 

 

Nombreux enseignements dispensés dans les Universités de 

la région : 

 

Au sein de l’Institut Catholique de Lille ( Faculté Libre de Droit, 

60 Bd Vauban, 59000 LILLE) : 

-Cours dispensés dans le master II « Professions Juridiques et 

Judiciaires » depuis 2006, Droit pénal approfondi et Procédure 

pénale ; 

-Cours dispensés dans le Master II « Droit de la Responsabilité 

médicale » depuis sa création en 2007 ; Cours de Pratique 

Médicale et Droit de la Famille ; 

-Préparation intensive au concours du CRFPB durant l’été de 

2004 à 2009 ; 

 

Au sein de l’Université de Valenciennes et du Hainaut-Cambrésis 

Les Tertiales, rue des Cent-Têtes 59313 VALENCIENNES cedex 

9) 

-Cours de Procédure pénale en Master I «  Justice pénale et 

médiation » que j’ai accepté de dispenser en dépannage en raison 

de la maladie d’un collègue et que j’ai finalement assuré de 2005 

à 2010. 

 

 

Au sein de l’Université de Lille 2  (Faculté de Droit, 1 place 

Déliot, 59000 Lille) 

-Cour d’actualité en droit pénal dans le Master 2 « Métiers de 



 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

CONTRIBUTION A 
LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

l’administration pénitentiaire » de 2010 à 2011. 

 

 
Attachée Temporaire d’enseignement et de recherche 

(ATER)  à la Faculté de droit de Douai (Université d’Artois) 

de 1996 à 1998. 

 

 Chargée d'enseignement vacataire à l'université de Lille II 

(Droit et Santé) de 1990 à 1995 

Chargée de travaux dirigés en droit civil et en droit pénal 

 Enseignant adjoint à la faculté libre de Droit de l’Institut 

Catholique de Lille en 1995 et 1996 puis de 1998 à 1999. 

 

 

 

AVOCAT / 

Intervention à l’IXAD (école des avocats Nord-Ouest) en 

formation initiale auprès des élèves avocats depuis 2010/ 

Droit de la famille 

 

Désignée par le Président de l’Université, sur proposition du 

Doyen de la Faculté, comme membre du jury pour les 

épreuves du CAPA (Certificat d’Aptitude à la Profession 

d’avocat) depuis 2009. 

 

MAGISTRAT / 

 
-Organisation en collaboration avec M. Dominique 

SCHAFFHAUSER (alors conseiller à la 8ème chambre de la 

CA de Douai) dans le cadre de la formation continue des 

magistrats : 

 

Après-midi d’études sur l’obligation annuelle d’information 

de la caution / mai 2006. 

Réflexions croisées d’universitaires, de magistrats, d’avocats et 

de professionnels du milieu de la banque et des associations de 

consommateurs sur la jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, 

à partir d’un travail d’analyse des arrêts rendus par la 8ème 

chambre de la Cour d’appel de Douai, travail effectué par des 

étudiants du Master 2 procédures et contentieux (devenu 

Carrières Juridiques et Judiciaires). 

 

 

Après-midi d’études sur la question de la résidence alternée 

à partir de l’analyse de la jurisprudence de la 7 ème chambre de 



 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

la Cour d’appel de Douai (mai 2007) 

Réflexions croisées d’universitaires, de magistrats, d’avocats et 

de pédopsychiatres, à partir de l’étude des arrêts de la 7ème 

chambre de la Cour d’appel de Douai. 

 

-Formation « Psychiatrie et Justice Pénale »  Paris Centre 

Sèvres Babylone du 10 au 14 décembre 2012.   

Organisée en partenariat par l’Ecole Nationale de la Magistrature 

(dans le cadre de la formation continue des magistrats)  et le 

centre collaborateur de l’Organisation Mondiale de la Santé pour 

la Recherche et la Formation en Santé Mentale de Lille sous la 

direction du Pr. ROELANDT ; 

 

 Titre de l’intervention : Le droit pénal confronté au trouble 

mental de l’auteur de l’infraction ou de la difficulté  de 

concilier droits et libertés fondamentaux et sécurité publique. 

 

-(En cours de réalisation) Après-midi d’études sur la question 

de l’audition du mineur en justice suite à une enquête menée 

auprès de tous les Juges aux Affaires Familiales du ressort de la 

Cour d’appel de Douai et de l’analyse croisée de la jurisprudence 

rendue en la matière par ladite Cour en 2012.  

En cours de réalisation en partenariat avec Mme Chantal 

GAUDINO, Présidente de la Chambre de la famille à la CA de 

Douai / Automne 2013 

 

-Projet en cours avec Monsieur VAILLANT, Procureur de la 

République, et le Parquet de Douai  afin de comprendre le 

faible taux de poursuite en droit pénal de l’environnement et 

d’identifier les moyens d’y remédier.  

Sous ma direction, une équipe de doctorant étudie tous les 

dossiers traités par le parquet en 2012 afin d’identifier les acteurs 

locaux et les raisons de classement ou non des dossiers.  

 
POLICE /Intervention à l’Ecole Nationale de la Police 

(ENAP) de Roubaix / Formation continue en vue de 

l’obtention du grade d’officier de police judiciaire de 2009 à 

2012. 

 

INSPECTEURS DES POIDS ET MESURES (Ecole des 

Mines de DOUAI en 2012) Formation à la rédaction des 

procès-verbaux d’infraction et sur les suites possibles du PV 

ainsi dressé au regard de l’opportunité des poursuites dont 

dispose le parquet. 

 

 

 
 



RESPONSABILITES 

ET ACTIVITES 
ADMINISTRATIVES 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
AUTRES 
EXPERIENCES 

PROFESSIONNELLES  
 

 
 

Directrice du Master II Mention « Carrières juridiques et 

judiciaires » de la Faculté de droit de Douai depuis 2009 ; 

 

Directrice de l’Institut d’études juridiques de la faculté de 

droit de Douai (récemment créé par mes soins) missionnée par le 

doyen à la formation continue des avocats du barreau de Douai / 

Création d’une préparation à l’examen d’entrée à l’école du 

Barreau en 2012/2013 ; 

 

Responsable de l’Atelier Régional de Jurisprudence de la 

Cour d’Appel de Douai depuis 2000  (Dans ce cadre 

nombreuses études quantifiées de jurisprudence de la Cour 

d’appel de Douai sur des thèmes variées et alimentation de la 

base Edidata du groupe LexisNexis Jurisclasseur / Publication 

d’un bulletin de jurisprudence papier / Projet de faire revivre le 

bulletin sous forme numérisée) ; 

 

Membre du Conseil National des Universités (CNU) en 

2010, instance compétente pour se prononcer sur la qualification 

aux fonctions de Maître de conférences des Docteurs en droit / 

Section 01 / Droit privé et Sciences Criminelles sous la 

Présidence du Doyen Bernard BEIGNIER:  

 

Vice doyen de la Faculté de droit de Douai en 2001 et 2002 ; 

 

Directrice du Diplôme Universitaire de Secrétariat 

Juridique en 2001 et 2002 ; 

 

 

 

 

 

Juriste au Service Droit des Jeunes 1 rue Saint Genois à Lille/ 

ADNSEA (association de sauvegarde de l’enfance et de 

l’adolescence) en 1992 et 1993 / Rédaction d’un guide 

d’information à destination des jeunes de 16/25 ans concernant 

leurs droits et démarches paru en 1994. 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
 

 

 

 

 
 



 

ACTIVITES DE 
RECHERCHES 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

PARTICIPATION 
COLLOQUES ET 
JOURNEE D’ETUDES 

 
Membre du Laboratoire de recherche « Centre Ethique et 

Procédures : 

Université d’Artois –Faculté de droit de Douai –Directrice 

Fanny Vasseur-Lambry 

 

Membre associé au Laboratoire de recherche appliquée au 

droit privé (LERADP) Université de Lille 2 –Directeur Michel 

Dupuis et Edith Blary 

 

Dans le cadre de ces deux laboratoires de recherche, rédaction de 

nombreux articles, contribution à des ouvrages collectifs et notes 

de jurisprudence.  Cf liste des travaux de recherches détaillées en 

annexe. 

 

 

 

 

 

 

 Intervention lors de la session «  Psychiatrie et Justice Pénale 

»,  Organisée en partenariat par l’Ecole Nationale de la 

Magistrature  et le centre collaborateur de l’Organisation 

mondiale de la santé pour la recherche et la formation en santé 

mentale de Lille sous la direction du Pr. ROELANDT  sur le 

thème : 

 

Le droit pénal confronté au trouble mental de l’auteur de 

l’infraction ou de la difficulté  de concilier droits et libertés 

fondamentaux et sécurité publique. 

Paris Centre Sèvres Babylone le 13 décembre 2012.   

 

 Intervention lors de la journée d’études « Raison et folie », le 

17 avril 2012, à l’Université de Lille1, dans le cadre du 50ème  

anniversaire de la parution de l’ouvrage de Michel FOUCAULT 

« Histoire de la folie à l’âge classique ». 

 

Titre de l’intervention /  Droit pénal et trouble mental (Actes à 

paraître aux cahiers d’Archimède). 

 

 Journée d’études,  organisée par l’Hôpital de Douai 

relative à la maladie mentale et à l’enfermement, le 24 mars 

2011 

Titre de l’intervention /« L’enfermement, instrument de défense 

sociale ? ». 

Intervention colloque Rennes les 27 et 28 mai 2011, De la 

conception à la mort ; Du droit de disposer de soi-même, 

Journées d’études en l’honneur de Jean PRADEL organisé 



par le Master 2 Psycho-criminologie et victimologie : 

Titre de l’intervention : « Réflexion sur la protection pénale du 

nouveau-né » ;  

 »La réforme de la Garde à vue au regard de la 

jurisprudence constitutionnelle et européenne », intervention 

le 19 mai 2011 à la demande du barreau de Douai. 

 La gestation pour autrui en questions,  6 octobre 2011,  

Intervention dans le cadre d’un après-midi d’études consacré 

à la question organisé par le barreau de Lille. 

 

Intervention au Colloque « La protection de la personne 

vulnérable ou comment concilier protection et autonomie », 

29 avril 2010, organisé par le Centre Ethique et procédures – 

Faculté de droit de Douai les majeurs protégés. 

Titre de l’intervention  «  La personne vulnérable et le droit 

pénal ». 

 

Participation aux Etats Généraux de la Bioéthique sous le 

haut patronage de Monsieur Nicolas SARKOZY et Madame 

Roselyne BACHELOT à l’occasion de la révision des lois de 

Bioéthique ayant donné lieu au vote de la loi du 7 juillet 2011. 

Formation des jurés citoyens à Rennes les 29 et 30 mai 2009 sur 

le thème : La gestation pour autrui n’est pas autorisée en France. 

Quelles sont les raisons médicales et éthiques qui justifient 

l’interdiction ? 

 

 Intervention à la demande du barreau de Valenciennes en 

décembre 2007 :  Les réformes récentes intervenues en droit 

pénal et procédure pénale ( loi du 5 mars 2007 sur la prévention 

de la délinquance, loi du 5 mars 2007 sur l’équilibre de la 

procédure pénale, loi du 10 août 2007 sur la récidive). 

 

 Intervention à la demande du barreau de Montargis par 

l’entremise de Lexbsase « éditeur juridique sur internet » en 

novembre 2007 Les réformes récentes intervenues en droit pénal 

et procédure pénale ( loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la 

délinquance, loi du 5 mars 2007 sur l’équilibre de la procédure 

pénale, loi du 10 août 2007 sur la récidive). 

 

De quelques manifestations de l’esclavage moderne en 

droit français : entre passé et présent : intervention au colloque 

« Esclavage et Droit » du 20 décembre 2006 organisé par la 

Faculté de droit de Douai en partenariat avec le centre d’histoire 

du droit de l’Université de Lille 2.  

 

Participation à une table ronde au Centre Hospitalier de 

Douai autour de la loi du 4 mars 2002 sur les droits des 



malades et le système de santé, 19 juin 2003 : « La 

responsabilité médicale des professionnels de santé aujourd’hui ». 

Contribution : «  Le dispositif anti-Perruche ». 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Annexe :  Liste détaillée des travaux de recherche 
 

 

 

-THESE : « Liberté individuelle, maternité et droit, réflexion sur le concept juridique de 

maternité » sous la direction du professeure Françoise Dekeuwer-Défossez 

 

 - "Le mariage des concubins", enquête réalisée pour le Conseil Régional, sous la direction 

de Françoise DEKEUWER-DEFOSSEZ avec le Laboratoire d'Etudes et de Recherches 

Appliquées au Droit Privé de l'Université de Lille II, octobre 1991. 

 - "Le guide des 16 / 25 ans", (collaboration à la rédaction) Editions Syros, La 

Documentation Française, novembre 1994, Service droit des jeunes, ADNSEA, et le CRIJ du 

Nord / Pas de Calais. 

 

DROIT DES PERSONNES ET DE LA FAMILLE 

– Refus d’agrément à l’adoption par un couple témoin de Jéhovah, Observations sous 

Conseil d'Etat, 24 avril 1992 (D. 1993, somm. Comm. p.131) (dans le cadre de laChronique 

des Droits de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ, LERADP).  

- Article : "Les familles recomposées : aspects personnels",  in  Les recompositions 

familiales aujourd'hui, ouvrage collectif sous la direction de M.T. MEULDERS-KLEIN et I. 

THERY, NATHAN, collection "Essais et Recherches", 1993. 

- Autorité parentale sur un enfant conçu par insémination artificielle par deux couples 

homosexuels, Obs. sur Cassation, 1ère civile, 9 mars 1994, D. 1995, somm. comm. p.121 

(dans le cadre de la chronique des droits de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-

DEFOSSEZ, LERADP).  

– Note de jurisprudence : Obligation parentale d’entretien et chômage des majeurs. 

Commentaire comparé de Cour Cassation, 2ème civile, 29 mai 1996 et de Cour  Cassation, 

1ère civile, 25 juin 1996, D. 1997, J., p . 455.  

- Accouchement anonyme et reconnaissance prénatale du père biologique. Obs. sur C.A. 

Riom, 16 décembre 1997, D. 1998, somm. comm. p. 301 (dans le cadre de la chronique des 

droits de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ, LERADP).  



 «  Le contenu de l’autorité parentale » Etude in Lamy « Droit des personnes et de la 

famille » ouvrage sous la direction scientifique de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ. Novembre 

2000, collection Lamy droit civil dirigée par Jacques MESTRE.  
Refonte de cette étude en avril 2002 au lendemain de l’entrée en vigueur de la loi du 4 mars 2002 relative à 

l’autorité parentale .  

 

- Article : Les relations de l’enfant avec d’autres personnes que ses père et mère, Rev. 

Droit et Patrimoine septembre 2000, dossier Les nouvelles familles, p. 71. 

 

- Article : Commentaire de la loi du 4 juillet 2001 relative à l’interruption volontaire de 

grossesse et à la contraception,  

Revue juridique Personnes et Famille, septembre 2001, n° 9, p. 6 et suiv. (première partie) ;  

Revue  juridique Personnes et Famille octobre 2001, n°10, p. 6 et suiv. (deuxième partie). 

 

- « La reconnaissance de paternité du mari de la mère est nulle du seul fait qu’elle a été 

souscrite en fraude des règles d’établissement de la filiation légitime ».  Obs. sur CA 

Douai, 9 mai 2000, D. 2001, somm. comm. p. 2865 (dans le cadre de la Chronique des droits 

de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ, LERADP). 

 

Limite à l’obligation parentale d’entretien à l’égard de l’enfant majeur. Obs. sur CA 

Douai 15 mars 2001, D. 2002, somm. comm. p. 1875 (dans le cadre de la Chronique des 

droits de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ). 

Expertise biologique et action en recherche de paternité naturelle Obs. sur Cass. civ. 1ère, 

5 février 2002 , D. 2003, somm. comm. p. 658  (dans le cadre de la Chronique des droits de 

l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ,). 

Article : La condition juridique de l’embryon et du fœtus, paru dans la revue « Regards 

sur l’actualité, numéro spécial sur les questions soulevées par la bioéthique », La 

Documentation Française, mai 2003, p. 17. 

 

Accouchement anonyme et reconnaissance prénatale du père biologique : Obs. sur TGI 

Nancy 16 mai 2003, D. 2004, somm. comm. p. 465 (dans le cadre de la Chronique des droits 

de l’enfant, sous la direction de F. DEKEUWER-DEFOSSEZ, LERADP). 

 

Bulletin Régional de Jurisprudence de la Cour d’appel de Douai (Etudes réunies par D. 

BOURGAULT-COUDEVYLLE), Artois Presses Université, 2004. 

1) Action à fins de subsides et examen comparé des sangs -Note de jurisprudence 

sur CA Douai, 7ème chambre, 8 mars 2001, in Bulletin de jurisprudence de la Cour 

d’appel de Douai, APU, 2004, p. 85.  

2) Action en recherche de paternité naturelle et expertise génétique après décès 

du père prétendu - Observations sur CA Douai, 7ème chambre,  07/ 10 / 2002, in 

Bulletin de jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, APU, 2004, p. 94. 

3) Autorité parentale – Observations sur CA Douai, 7ème chambre, 19/12/2002, in 

Bulletin de jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, APU, 2004, p. 106.  

4) Droit de visite des grands-parents et motifs graves de nature à y faire obstacle 

– observations sur CA Douai, 7ème chambre, 15/03/2001, CA Douai, 7ème chambre, 



19/09/2002, CA Douai, 7ème chambre 12/12/2002,  in Bulletin de jurisprudence de la 

Cour d’appel de Douai, APU, 2004, p. 108.  

5) Droit de visite des grands-parents dont la filiation de l’enfant n’est pas établie 

à l’égard de l’enfant – Observations sur CA Douai, 7ème  chambre 21/12/2002, in 

Bulletin de jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, APU, 2004, p. 112,  

6) l’action à fins de subsides n’est pas une action relative à la filiation. C’est une 

action à caractère indemnitaire. C’est pourquoi l’article 311-19 c.civ. ne lui est 

pas applicable – Observations sur CA Douai, 7ème chambre, 29/10/2001, in Bulletin 

de jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, APU, 2004, p. 115.  

7) Demande de report des effets du divorce et maintien de la collaboration des 

époux et notion de collaboration – Observations sur CA Douai, 7ème chambre, 

20/06/2002, in Bulletin de jurisprudence de la Cour d’appel de Douai, APU, 2004, 

p.124.  

 

- L’embryon humain : un statut introuvable ? in La science au présent 2006 (une année 

d’actualité scientifique et technique) p.172 et s. 

- Délégation d’autorité parentale et homoparentalité : note de jurisprudence sous Cass. 

Civ. 1ère 24 février 2006, commentaire revue Lamy droit civil mai 2006. 

- Application dans le temps du dispositif anti-Perruche de la loi du 4 mars 2002 : obs. sur 

Cass. Civ. 1ère 24 janvier 2006, Les Petites Affiches du 19 juin 2006, p. 8. 

- Accouchement anonyme et reconnaissance prénatale du père biologique (suite) Obs. sur 

Cass. 1ère civ. 7 avril 2006 (affaire Benjamin), Les Petites Affiches du 7 mai 2007, p. 15. 

-Gestation pour autrui  : -commentaire de l’arrêt de la 1ère chambre civile du 17 décembre 

2008 dans l’affaire des jumelles californiennes, Les Petites Affiches 2 juin 2009,n° 109, p. 16 

et suiv. 

-Gestation pour autrui  : Commentaire de CA Paris 26 février 2009, Les Petites Affiches du 

1er juillet 2010, n°130, p. 7 et suiv. 

 

« La séparation dans tous ses états – divorce, désunion- Ouvrage collectif sous la 

direction scientifique du Professeure Françoise DEKEUWER-DEFOSSEZ , Editions 

Lamy, collection Axe droit  2010 , rédaction de deux chapitres dans la deuxième partie de 

l’ouvrage consacrée à « la vie de la famille après la séparation ». Le 1er chapitre étant relatif 

au sort des enfants après la séparation et à la question du nom de famille (p. 105 à 182). 

L’interruption volontaire de grossesse en 2011, Réflexions sur un acte médical aux 

implications controversées , La documentation française, Revue Française des Affaires 

Sociales, n° 1 janv. Mars 2011, p. 23- 42, Numéro spécial consacré à l’interruption volontaire 

de grossesse. 

 

 

DROIT PENAL ET PROCEDURE PENALE : 

 

Note de jurisprudence :  La Recevabilité de l’action civile de l’enfant victime par 

ricochet du crime de viol commis sur sa mère.: Cour Cassation, chambre criminelle, 4 

février 1998, D. 1999, J. p. 445.  



 

De la prescription du délit de concussion :  observations sur  Crim. 31 janv. 2007,  revue 

juridique édition privée générale Lexbase hebdo n° 255 du 5 avril 2007. 

Contrôles d’identité effectués dans les endroits ouverts au trafic international de 

voyageurs : observations sur crim 3 mai 2007, revue juridique édition privée générale 

Lexbase hebdo n° 265 du 21 juin 2007. 

Précision concernant la mise en œuvre de la composition pénale : observations sur crim. 

20 novembre 2007, revue juridique édition privée générale Lexbase hebdo n° 292 du 14 

février 2008. 

Commentaire de la loi du 10 août 2007 relative à la lutte contre la récidive des majeurs 

et des mineurs , revue juridique édition privée générale Lexbase hebdo n° 278 du 25 octobre 

2007. 

Les nouvelles mesures post-carcérales instituées par le loi du 25 février 2008. 

Commentaire de la loi du 25 février 2008  sur la rétention sureté , revue juridique édition 

privée générale Lexbase hebdo n°305 du 22 mai 2008. 

l’action civile des héritiers devant le juge répressif en réparation du dommage causé à 

leur auteur du fait d’une infraction.  Commentaire des arrêts d’assemblée plénière du 9 mai 

2008, revue juridique édition privée générale Lexbase hebdo n° du 18 septembre 2008. 

Projet de loi du 5 novembre 2008 tendant à amoindrir le risque de récidive criminelle et 

portant diverses dispositions  de procédure pénale, revue juridique édition privée générale 

Lexbase hebdo n°334  du 22 janvier 2009. 

 


